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NOTICE EXPLICATIVE COMPTE ADMINISTRATIF 2022 ET BUDGET 
PRIMITIF 2023 

 
1) Approbation des comptes administratifs et affectation des résultats 
     

a) Budget général 
 

Le Président soumet au vote du conseil communautaire les comptes administratifs qu’il a dressé au titre de l’exercice 
2022 et qui se résument ainsi qu’il suit : 

 
CC   
Fonctionnement    
 Recettes 8 385 648.89 € 
 Dépenses 8 164 315.25 € 
 Excédent de l’exercice    221 333.64 € 
 Report de l’exercice précédent (002) 1 077 661.49 € 
 Excédent   1 298 995.13 € 
Investissement    
 Recettes 1 524 904.87 € 
 Dépenses 1 316 933.04 € 
 Excédent de l’exercice    207 971.83 € 
 Report de l’exercice précédent (001) - 143 145.90 € 
 Excédent   64 825.93 € 
 Reste à réaliser recettes 221 287.53 € 
 Reste à réaliser dépenses 134 323.78 € 
 Excédent Reste à réaliser 86 963.75 € 
 Résultat global de clôture 151 789.68 € 

 
En l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il sera proposé de reporter :  

- à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 1 298 995.13 € 
- à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 64 825.93 € 

 
b) ZAC de la Chenardière 2ème tranche 

 
Le budget 2022 avait prévu la vente de la dernière surface disponible ainsi que la réalisation des derniers travaux de 
raccordement aux réseaux et de finition (trottoirs, éclairage, …) de ce secteur. La vente ne s’est pas réalisée. 
 
L’exercice se solde par :  

- un excédent d’investissement de 0.00 €  
- un excédent de fonctionnement de 34 068.99 €. 

 
En l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il sera proposé de reporter :  

- à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 34 068.99 € 
- à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 0.00 € 

 
 

c) ZAC de la Chenardière 3ème tranche 
Cette année deux parcelles ont été vendues sur la ZAC de la Chenardière 3 pour un montant total de 266 200€ HT à la 
Société MACH’TEL et la Société FIM’PRO. 
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L’exercice se solde par :  

- un excédent d’investissement de 5 100.00 €  
- un déficit de fonctionnement de 15 601.51 € 

En l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il sera proposé de reporter :  
- à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 15 601.51 € 
- à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 5 100.00 € 

 
d) ZAC de la Chenardière 4ème tranche 

 
L’exercice se solde par :  

- un excédent d’investissement de 20 000.00 €  
- un excédent de fonctionnement de 0.00 € 

 
En l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il sera proposé de reporter :  

- à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 0.00 € 
- à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 20 000.00 € 

 
e) ZAC de la Boussardière 2ème tranche 

 
L’exercice se solde par : 

- un excédent d’investissement de 6 998.72 € 
- un déficit de fonctionnement de 2 659.48 € 
 

En l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il sera proposé de reporter :  
- à l’article 002 le déficit de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 2 659.48 € 
- à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 6 998.72 € 

 
f) ZAC de la Boussardière 4ème tranche 

 
L’exercice se solde par : 

- un excédent d’investissement de 235 500 € 
- un excédent de fonctionnement de 0.00 € 

 
En l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il sera proposé de reporter :  

- à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 0.00 € 
- à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 235 500.00 € 

 
g) ZAC de SAINT MARS  

 
L’exercice se solde par : 

- un excédent d’investissement de 280 597.39 € 
- un excédent de fonctionnement de 0.48 € 

 
En l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il sera proposé de reporter :  

- à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 0.48 € 
- à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 280 597.39 € 

 
h) SPANC 

 
L’exercice se solde par : 

- un excédent d’investissement de 36 975.13 € 
- un excédent de fonctionnement de 2 871.78 € 

 
En l’absence de besoin de financement de la section d’investissement, il sera proposé de reporter :  

- à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 2 871.78 € 
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- à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 36 975.13 € 
 
 
Le récapitulatif des différents contrôles effectués cette année est le suivant :   

 2022 2021 2020 
 Réalisé Prévu   
Contrôles de conception 49 35 39 58 
Constats de réalisation 44 35 38 45 
Contre-visites 6 6 7 6 
Diagnostics liés à des cessions immobilières 49 40 60 60 
Contrôles de bon fonctionnement 568 450 425 320 
Totaux 716 566 569 489 

 
 

2. Vote des taux de fiscalité directe locale 
 
Suite aux réunions du groupe de travail finances, aux orientations validées lors du débat d’orientation budgétaire, il 
est proposé aux membres du conseil les taux de fiscalité directe locale suivants :  
     - Cotisation Foncière Economique : 25.43 %  
     - Taxe d’habitation : 10.20% 
     - Taxe sur le foncier bâti : 2.00 % 

- Taxe sur le foncier non bâti : 3.58 %  
     - Taxe d’enlèvement des ordures ménagères : 11.40 % 
 
 

3. Fixation du produit de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 
(GEMAPI) 

 
Suite à l’institution de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations par délibération 
du 25 septembre 2018, le Conseil communautaire est invité à fixer à hauteur de 35 500 € le produit de cette dernière 
pour l’année 2023.  
Les services fiscaux sont chargés de répartir le produit de la taxe entre toutes les personnes physiques ou morales 
assujetties aux taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d’habitation et à la cotisation foncière 
des entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l’année précédente.  
 
 

4. Fixation du coefficient multiplicateur de taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) 
 
La TASCOM est régie par les articles 3 et suivants de la loi n°72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en 
faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés. La TASCOM est assise sur la surface de vente des 
magasins de commerce de détail (ouverts à partir du 1er janvier 1960), dès lors qu'elle dépasse 400m² quelle que 
soit la forme juridique de l'entreprise qui les exploite. Sont également assujettis à la taxe, les établissements 
contrôlés directement ou indirectement par une même personne et exploités sous une même enseigne commerciale 
lorsque la surface de vente cumulée de l'ensemble de ces établissements est supérieure à 4 000m². 
 
Le 5ème alinéa du point 1.2.4.1 de l’article 77 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 
permet aux collectivités bénéficiaires de la TASCOM de fixer un coefficient multiplicateur. Ce coefficient est adopté 
par délibération et s’applique au montant de la TASCOM perçu par la collectivité. 
 
Toutefois, la première année au titre de laquelle cette faculté est exercée, ce coefficient doit être compris entre 0,95 
et 1,05. Il ne peut ensuite varier de plus de 0,05 chaque année.  
La Communauté de Communes applique un coefficient multiplicateur de 1.  
Il est proposé par les membres du groupe de travail finances et les membres du bureau de fixé le coefficient 
multiplicateur à 1.05. 
Ce coefficient s’appliquera dès 2024. 
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Par conséquent, il est proposé aux membres du conseil : 
- De fixer, à partir du 1er janvier 2024, un coefficient multiplicateur de 1,05 applicable aux montants de la taxe sur 
les surfaces commerciales 
- D’autoriser le Président à signer tout document nécessaire à cette mise en œuvre 

 
5. Modification des tarifs de contrôle SPANC 
 
Suite à la commission environnement du 7 février dernier, il est proposé à l’assemblée délibérante : 

- D’acquérir une caméra pour un montant de 2 350 € HT afin d’apporter un service complémentaire lors d’un 
contrôle ou supplémentaire sur demande. Celle-ci permettra de pouvoir vérifier l’installation lorsqu’il n’est 
pas possible de le faire en visuel et ainsi donner un avis conforme sur l’installation qui ne l’aurait pas été sans 
visuel. 

- De prévoir, pour la vérification avec caméra sur demande, une redevance supplémentaire de 63.64 HT (70 TTC) 
pour une visite simple et de 90.91 €HT (100€ TTC) pour une visite complexe. 

- D’ajouter une redevance supplémentaire en cas de travaux non réalisés dans les 4 ans de 100€ HT (110 TTC) 
- D’ajouter une redevance supplémentaire pour non réalisation de mise aux normes dans le délai d’un an après 

acquisition d’un bien de 100€ HT (110 € TTC) 
 

 
6. Vote du budget primitif 2023 de la Communauté de Communes 
 
Le Président soumet au conseil le projet de budget primitif validé par le Bureau communautaire ainsi que le groupe 
de travail finances le 1er mars 2023, selon les orientations définies par l’assemblée le 28 février dernier. 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 10 678 845.13 € 
- Section d’investissement 4 071 265.46 € 

 
7. Vote des budgets annexes 2023 : Zones d’Activités Economiques 
 
Le Président soumet au conseil le projet de budget primitif validé par le Bureau communautaire. 

 

a) ZA de la Chenardière-2ème tranche 
 

Le budget se présente équilibré comme suit : 
- Section de fonctionnement 414 248.39 € 
- Section d’investissement 410 448.39 € 

 
b) ZA de la Chenardière-3ème tranche 

 
Des travaux d’aménagement des clôtures et de finition de viabilisation sont inscrits au budget pour un montant de 
56 500 €. Ces travaux seront financés par la DSIL à hauteur d’un montant de 50 000€. 

 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 356 501.51 € 
- Section d’investissement 289 500.00 € 
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c) ZA de la Chenardière-4ème tranche 
 

Le budget 2023 prévoit une dépense liée aux études d’assistance à maitrise d’ouvrage pour l’étude de faisabilité de la 
4ème tranche et les études de faisabilité des zones du Perquoi 2 et des Bigottières à Changé 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 320 000.00 € 
- Section d’investissement 320 000.00 € 

 
d) ZA de la Boussardière - 2ème tranche 

 
La réalisation de travaux de finition : espaces verts est estimée à 13 685 €. 
Le budget prévoit la vente de la dernière parcelle.  
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 165 444.48 € 
- Section d’investissement 150 098.72 € 

 
e) ZA de la Boussardière - 4ème tranche 

 
Le budget 2023 prévoit des travaux d’aménagement de la parcelle estimé à 300 000 €.  
Cette opération fait l’objet d’une subvention DSIL d’un montant de 113 901,50 €. 

 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 364 500.00 € 
- Section d’investissement 300 000.00 € 

 
f) ZA de Saint-Mars-d’Outillé 

 
Le budget 2023 prévoit des travaux d’aménagement de la zone (viabilisation, espaces verts, voiries, éclairage            
public …) d’un montant de 340 000.00 €.  
Le budget ne prévoit pas de vente en 2023. 
Cette opération fait l’objet d’une subvention DSIL d’un montant de 113 901,50 €. 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 370 203.57 € 
- Section d’investissement 364 803.09 € 

 
8. SPANC : vote du budget annexe 2023  
 
Les frais d’exploitation du service ont été évalués à 51 557.21 € pour l’année 2023.  
Le nombre total de contrôles va légèrement diminuer dans les prochaines années car l’intégralité des installations va 
être contrôlée. 
En outre, Il est proposé pour 2023, en investissement, d’acquérir une caméra pour un montant de 2350 € HT afin de 
fournir un service complémentaire lors d’un contrôle ou supplémentaire sur demande. Celle-ci permettra de pouvoir 
vérifier l’installation lorsqu’il n’est pas possible de le faire en visuel et ainsi donner un avis conforme sur l’installation 
qui ne l’aurait pas été sans visuel. 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section d’exploitation 61 210.00 € 
- Section d’investissement 41 675.13 € 

 


